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MADE IN MISERY ? 
NON MERCI !
Vous en avez marre d’acheter des produits les yeux 
fermés, sans savoir si celle ou celui qui l’a fabriqué-e en 
humain ou en esclave des temps modernes ? Sans savoir 
si l’environnement a été encore une fois saccagé ? Alors 
rejoignez-notre campagne « Derrière le code-barre ». 

Comme vous pourrez le voir dans ce dépliant, nos 
supermarchés n’en font pas assez pour s’assurer que 
les produits qu’ils vendent sont respectueux des droits 
humains et de l’environnement. D’où l’importance 
de soutenir, lors des élections de mai 2019, une loi 
basée sur le principe de « devoir de vigilance ».

Mettons � n à la sou� rance qui 
se cache derrière notre alimentation
Il est grand temps d’exiger de la part des multinationales, tout secteur 
confondu, plus de transparence. Aidez-nous à remettre ce sujet au cœur des 
débats lors des prochaines élections et signez la pétition sur 

behindtheprice.org

DERRIÈRE LE CODE-BARRE
LES MEILLEURS 
PRIX AU MÉPRIS 
DES CONDITIONS 
DE VIE

MANIFESTATION
TAM TAM LE 12 MAI
Venez manifester avec 
nous pour obliger les 
multinationales à assurer 
une transparence et le 
respect des droits humains 
tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. 

Plus de détails sur 
campagnetamtam.be

SIGNEZ LA 
PÉTITION
Et demandez la fi n des 
conditions de travail 
dangereuses et inhumaines, 
l’implémentation d’un 
salaire équitable ainsi 
qu’un emploi sûr et décent 
pour toutes et tous.

Plus de détails sur 
behindtheprice.org

JOURNÉE 
SLOW FASHION 

LE 26 AVRIL À LA
TRICOTERIE 

(SAINT GILLES) 
Plus de détails sur 

slowfashion.be

SOUTENEZ LES 
CIRCUITS COURTS

Vous cherchez des 
produits locaux, durables, 

près de chez vous ? 

Plus de détails sur 
openfoodnetwork.be

JOURNÉE
INTERNATIONALE DES

LUTTES PAYSANNES 
DU 17 AVRIL 

Venez interpeller nos 
parlementaires sur leur 

positionnement au 
sujet de la transition 
du modèle agricole.  

Plus de détails sur 
luttespaysannes.be

PARTICIPEZ À UN
(PRÉ)APÉRO POLITIQUE 
AVEC LE CNCD-11.11.11

Dans votre province/région, 
participez à une rencontre 

pour interpeller les 
candidat·e·s aux élections 

régionales et fédérales. 

Plus de détails sur 
cncd.be

TOUTES LES 
INFOS SUR

LA CAMPAGNE 
www.omdm.be

COMMENT
AGIR ?

DES TOMATES
AU GOÛT AMER

E
n Italie, des milliers de femmes et d’hommes sont soumis à des conditions de travail 
inhumaines : jusqu'à 12 heures par jour dans des champs aspergés de pesticides 
toxiques sous des températures extrêmes en été comme en hiver. Tout ça pour un 
salaire d’à peine 15-20 euros par jour. C’est ce qui ressort du dernier rapport publié par 

Oxfam Italie : « Au prix juste – Les droits humains dans la fi lière des supermarchés italiens » .

Foggia, Rignano Garganico, 
8 août 2018 : des centaines 

de travailleurs et de 
travailleuses agricoles 

dénoncent la mort de 
16 personnes victimes 

de deux accidents de la 
route après leur retour du 

travail. - © ZUMAPRESS

Les tomates cultivées dans la province de Foggia 
traversent toute l’Europe (80% de la production est 
destinée à l’exportation). L’un des plus importants 
producteurs de Foggia, Antonino Russo, a récemment 
vendu son entreprise à Princes Italia, société britannique 
contrôlée par la multinationale japonaise Mitsubishi. 
Derrière un système de gestion mafi eux et « paramafi eux » 
- dans lequel de grands détaillants, entrepreneurs 
locaux et entreprises étrangères s’associent à la 
criminalité locale - se cache un marché dont le chiffre 
d’affaires était de 272 millions d’euros en 2018 !



L es chaînes d’approvisionnement qui relient ce qui 
se trouve dans notre assiette aux personnes qui 
l’ont produit sont contrôlées par quelques grandes 
multinationales. À ce petit jeu, ce sont les supermarchés 

qui accumulent la plus grosse part du profi t, en fermant souvent 
les yeux sur les  atteintes aux droits humains et au respect de 
l’environnement chez leurs fournisseurs et sous-traitants.

production CONSOMMATION
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supermarchés seulement 
sont à l’origine de plus de la 

moitié de la totalité des ventes 
alimentaires dans le monde.

10 

C’est le montant des 
dividendes versés par 
les 8 plus grandes 
multinationales de la grande 

distribution au monde 

à leurs actionnaires. 

C’est le montant des recettes du 

groupe Walmart, qui appartient à la 
famille la plus riche des USA. C’est 

plus que le revenu national brut de 
pays comme la Norvège ou le Nigéria 

(pays le plus peuplé d’Afrique).

+ de15
MILLIARDS DE $

C’est le nombre d’années que devrait travailler une femme dans une 

entreprise de transformation de crevettes en Thaïlande pour gagner ce 
que touche en moyenne en un an le directeur d’un supermarché aux USA.

4.000 ans 

LA BELGIQUE 
MAUVAISE 
ÉLÈVE
Le 20 novembre 2018, le texte 
de la Déclaration des droits des 
paysan·ne·s, adopté au Conseil des 
Droits de l’Homme à Genève, a été mis 
au vote à la Troisième Commission 
de l’Assemblée générale des Nations 
Unies à New York. Résultat : les États 
ont massivement voté l’adoption 
défi nitive de la Déclaration par 
l’Assemblée générale des Nations 
Unies mi-décembre. 

Une victoire pour les paysannes 
et paysans du monde entier, 
mais une déception teintée de 
révolte pour les organisations 
paysannes et la société 
civile européenne et belge en 
particulier. En s’abstenant de 
voter, la Belgique rate une fois 
encore l’occasion de soutenir 
les artisan·e·s du modèle 
agroalimentaire de demain.

PLUS D’INFOS SUR
www.omdm.be/derriere-le-code-barre
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UN MARCHÉ 
HYPER CONCENTRÉ

EXIGEONS LA
TRANSPARENCE ET 
LE RESPECT DES 
DROITS HUMAINS !
Face aux géants de la grande distribution, Oxfam-Magasins du monde 
défend un modèle basé sur les circuits courts -avec le minimum 
d’intermédiaires entre les producteurs·trices et le public consommateur-, 
sur le prix juste, sur le respect de l’humain (bonnes conditions de travail, 
égalité femmes-hommes, avantages sociaux...) et sur le respect 
de l’environnement.

Nous voudrions que ces mêmes règles soient appliquées par les 
multinationales et par la grande distribution. C’est pourquoi nous 
soutenons, à l’approche des élections de mai 2019, une nouvelle loi 
basée sur le principe de « devoir de vigilance », comme cela existe 
déjà en France ou aux Pays-Bas.

LA BELGIQUE 

Le 20 novembre 2018, le texte 


